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Republique  centrafricaine 
Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Par  sa  resolution  2499  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  proroge  le  mandat  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en 
Republique  centrafricaine  (MINUSCA)  jusqu’au  15  novembre  2020  et  m’a  prie  de  lui 
rendre  compte  de  l’execution  de  ce  mandat  tous  les  quatre  mois.  Le  present  rapport 
fait  le  point  sur  les  principaux  faits  survenus  en  Republique  centrafricaine  depuis  le 
rapport  precedent,  en  date  du  14  fevrier  2020  (S/2020/124),  et  decrit  notamment 
l’impact  de  la  flambee  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  officiellement  declaree 
dans  le  pays  le  14  mars. 

II.  Situation  politique 

Evolution  de  la  situation  politique 

2.  A  l’approche  des  elections  presidentielle  et  legislatives  prevues  pour  decembre 
2020,  le  contexte  politique  a  ete  marque  par  une  mobilisation  accrue  qui  a  contribue 
aux  tensions  entre  les  acteurs  politiques.  Le  Representant  special  du  Secretaire 
general  pour  la  Republique  centrafricaine  et  Chef  de  la  MINUSCA,  Mankeur  Ndiaye, 
s’est  acquitte  de  sa  mission  de  mediation  politique  et  a  use  de  ses  bons  offices  pom- 
engager  des  echanges  avec  les  parties  prenantes  nationales  et  les  partenaires 
internationaux  afin  d’encourager  un  dialogue  politique  constructif  et  sans  exclusive 
et  de  preserver  des  acquis  fragiles. 

3.  Le  11  fevrier,  14  partis  d’opposition  ont  forme  la  Coalition  de  L opposition 
democratique  (COD-2020)  avec  pour  objectifproclame  d’assurer  des  elections  libres, 
equitables  et  ouvertes  a  tons  dans  les  delais  prevus.  La  coalition  se  compose 
notamment  des  partis  suivants  :  l’Union  pour  le  renouveau  centrafricain,  de  l’ancien 
Premier  Ministre  Anicet-Georges  Dologuele,  le  Kwa  Na  Kwa,  de  l’ancien  President 
Franqois  Bozize,  la  Convention  republicaine  pour  le  progres  social,  de  l’ancien 
Premier  Ministre  Nicolas  Tiangaye,  le  Chemin  de  l’esperance,  de  l’ancien  President 
de  l’Assemblee  nationale  Karim  Meckassoua,  et  le  Be  Afrika  ti  e  Kwe,  de  l’ancien 
Premier  Ministre  Mahamat  Kamoun. 

4.  Les  arrestations,  les  28  mars  et  3  avril,  de  31  personnes,  dont  11  membres  des 
Forces  armees  centrafricaines,  accusees  d’association  de  malfaiteurs,  d’atteinte  a  la 
surete  de  l’Etat  et  de  complot,  ont  nourri  les  tensions  politiques.  Ces  arrestations  ont 
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en  lieu  au  domicile  du  Ministre  des  arts,  de  la  culture  et  du  tourisme  et  chef  de  l’aile 
Nga'issona  des  anti-balaka,  Dieudonne  Ndomate,  et  dans  une  residence  inoccupee  de 
Franqois  Bozize,  respectivement.  Le  3  avril,  le  Procureur  general  de  la  Cour  d’appel 
de  Bangui  a  precise  que,  contrairement  a  ce  que  certaines  rumeurs  avaient  laisse 
entendre,  il  n’avait  nullement  emis  de  mandat  d’arret  contre  M.  Bozize.  Le  Kwa  Na 
Kwa  a  denonce  ces  arrestations,  considerant  qu’elles  etaient  motivees  par  des 
considerations  politiques.  Dans  un  communique  commun  en  date  du  24  avril,  les 
groupes  armes  signataires  ont  qualifie  ces  arrestations  de  violation  des  engagements 
pris  par  le  Gouvernement  au  titre  de  1 ’Accord  politique  pour  la  paix  et  la 
reconciliation  en  Republique  centrafricaine. 

5.  Les  tensions  politiques  ont  egalement  ete  exacerbees  par  le  fait  que  101  des  140 
deputes  ont  signe  une  proposition  legislative  presentee  par  la  coalition  au  pouvoir  en 
vue  de  modifier  la  Constitution  dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19.  La 
modification  proposee  visait  a  prolonger  les  mandats  du  President  et  des  deputes  si 
les  elections  ne  pouvaient  se  tenir  dans  les  delais  etablis  par  la  Constitution  pour  cas 
de  force  majeure  ou  a  cause  de  circonstances  imprevues.  Le  Gouvernement  a  soutenu 
le  projet  de  loi,  arguant  qu’il  importait  de  prevenir  l’instabilite  institutionnelle  et  un 
vide  constitutionnel.  De  nombreux  partis  d’opposition  et  groupes  de  la  societe  civile 
ont  manifesto  leur  vive  inquietude  et  insiste  sur  la  necessity  de  respecter  les  delais 
prevus  par  la  Constitution.  Le  5  juin,  la  Cour  constitutionnelle  a  juge  que  la 
modification  proposee,  ainsi  qu’une  transition,  seraient  contraires  a  la  Constitution  et 
a  souligne  que  tout  ecart  par  rapport  au  calendrier  electoral  devrait  etre  le  resultat  de 
larges  consultations  nationales  visant  a  trouver  une  solution  consensuelle. 

6.  Dans  ses  messages  a  la  nation  des  19  et  26  mars,  le  President,  Faustin  Touadera, 
a  annonce  une  serie  de  mesures  visant  a  lutter  contre  la  propagation  de  la  COVID-19 
et  appele  a  la  solidarity  nationale.  II  a  notamment  annonce  l’imposition  d’une 
quarantaine  d’une  duree  de  21  jours  aux  personnes  entrant  dans  le  pays  et  aux 
personnes  suspectees  d’etre  positives  au  virus  ainsi  qu’aux  personnes  ayant  ete  en 
contact  avec  elles,  une  interdiction  temporaire  des  rassemblements  de  plus  de  15 
personnes,  une  fermeture  temporaire  des  ecoles  et  des  espaces  de  loisir  et  des 
restrictions  applicables  aux  entrees  sur  le  territoire  national.  Le  27  avril,  les  autorites 
ont  temporairement  restreint  le  transport  de  marchandises  et  de  passagers  sur  des  axes 
majeurs  reliant  Bangui  a  l’ouest  du  pays  et  a  des  communes  situees  le  long  de  la 
frontiere  avec  le  Cameroun  et  du  fleuve  Oubangui. 

7.  Plusieurs  partis  d’opposition  ont  accueilli  favorablement  ces  mesures  de 
prevention  et  ont  suspendu  les  manifestations  publiques.  Des  membres  de 
l’Assemblee  nationale  ont  fait  des  dons  prives  au  Gouvernement  pour  contribuer  a  la 
lutte  nationale  contre  la  pandemie.  Des  plateformes  interreligieuses  ont  salue  les 
mesures  et  indique  que  des  restrictions  seraient  imposees  aux  activites  religieuses. 
Tout  en  souscrivant  au  principe  d’une  reponse  apolitique  face  a  la  COVID-19,  certains 
membres  de  1 ’opposition  ont  denonce  des  lacunes  dans  la  riposte  gouvernementale  et 
estime  que  les  autorites  instrumentalisaient  la  pandemie  a  des  fins  politiques. 

Le  15  mai,  34  des  42  partis  rallies  a  la  majorite  presidentielle  ont  lance  la  plateforme 
politique  «  Be  Oko  »  («  Les  cceurs  unis  »)  pour  contrer  le  groupe  d’opposition 
Coalition  de  l’opposition  democratique.  La  plateforme  devait  permettre  de  se 
rassembler  derriere  une  candidature  a  l’election  presidentielle  et  de  s’entendre  pour 
designer  des  candidats  aux  elections  legislatives. 

8.  Quatre  figures  politiques  ont  annonce  leur  candidature  a  l’election 
presidentielle  :  Martin  Ziguele,  du  Mouvement  de  liberation  du  peuple  centrafricain, 
Bornou  Brigitte  Hortense,  du  Parti  pour  le  progres  du  peuple,  Crepin  Mboli-Goumba, 
du  Parti  africain  pour  une  transformation  radicale  et  [’integration  des  Etats,  et  Aristide 
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Briand  Reboas,  du  Parti  chretien  democrate,  qui  a  depuis  rejoint  la  plateforme  «  Be 
Oko  ». 

9.  Lors  de  sa  premiere  session  ordinaire  de  2020,  qui  a  pris  fin  le  30  mai, 
l’Assemblee  nationale  a  adopte  quatre  lois,  notamment  sur  le  statut  du  personnel 
militaire,  conformement  au  plan  national  de  defense  de  2017. 

Processus  de  paix 

10.  Bien  que  l’application  de  l’Accord  ait  progresse,  la  resurgence  des  violences 
imputables  a  des  groupes  armes,  notamment  a  Birao,  a  Bria,  a  Ndele  et  a  Obo,  a  freine 
les  avancees  realisees  dans  ce  domaine. 

11.  Le  Comite  executif  de  suivi  de  l’Accord  a  tenu  ses  septieme  et  huitieme  sessions 
les  28  fevrier  et  22  mai,  respectivement.  Le  Gouvernement,  les  groupes  armes,  les 
partis  politiques  et  les  representants  de  la  societe  civile  ont  debattu  de  questions  liees 
aux  unites  speciales  mixtes  de  securite,  au  processus  de  desarmement,  demobilisation, 
reintegration  et  rapatriement  et  aux  preparatifs  electoraux,  et  ont  demande  que  des 
sanctions  soient  prises  contre  les  parties  qui  violaient  leurs  engagements,  notamment 
celui  relatif  a  la  cessation  des  hostilites,  conformement  a  l’article  35  de  l’Accord. 

12.  Lors  d’une  session  extraordinaire  tenue  du  19  au  28  fevrier,  l’Assemblee 
nationale  a  adopte  plusieurs  des  lois  prevues  au  title  de  l’Accord,  qui  portaient 
notamment  sur  les  partis  politiques  et  le  statut  de  1 ’opposition,  la  creation  de  la 
Commission  verite,  justice,  reparation  et  reconciliation,  le  statut  des  anciens  chefs 
d’Etat  ainsi  que  le  premier  volet  d’une  loi  devant  en  comporter  deux  ,  concernant  les 
collectivites  territoriales  et  la  decentralisation. 

13.  Le  Front  populaire  pour  la  renaissance  de  la  Centrafrique  (FPRC),  le  Front 
democratique  du  peuple  centrafricain  et  le  groupe  Retour,  reclamation  et 
rehabilitation  ont  declare  publiquement  leur  adhesion  a  l’appel  lance  par  le  Secretaire 
general  le  23  mars  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial  afin  de  lutter  contre  la 
pandemie.  Ces  declarations  doivent  encore  se  traduire  par  des  mesures  concretes  sur 
le  terrain.  Se  faisant  l’echo  de  l’appel  du  Secretaire  general,  le  Representant  special 
a  ouvert  le  dialogue  avec  les  parties  signataires  afin  de  plaider  en  faveur  de  la 
cessation  immediate  des  hostilites. 

14.  Malgre  la  suspension  de  nombre  des  mecanismes  officiels  de  suivi  de  l’Accord 
en  raison  de  la  flambee  epidemique  de  COVID-19,  le  Gouvernement  a  poursuivi  ses 
echanges  de  haut  niveau  avec  les  dirigeants  des  groupes  armes,  avec  l’appui  de 
l’Union  africaine  et  de  la  Communaute  economique  des  Etats  de  l’Afrique  centrale 
(CEEAC),  garants  de  l’Accord,  et  avec  le  soutien  de  la  MINUSCA,  en  sa  qualite  de 
facilitatrice.  Le  25  mars,  le  Gouvernement  a  engage  un  dialogue  avec  le  sultan-maire 
de  Ndele  pour  faire  face  a  l’escalade  des  tensions  et  de  la  violence.  Entre  le  24  et  le 
27  avril,  le  Premier  Ministre,  Firmin  Ngrebada,  s’est  egalement  employe  a  assurer 
une  mediation  entre  les  factions  du  FPRC  issues  des  ethnies  gula  et  runga  a  Bangui. 
Le  17  avril,  il  a  invite  le  chef  de  l’Unite  pour  la  paix  en  Centrafrique  (UPC),  Ali 
Darassa,  a  se  rendre  dans  la  capitale  afin  de  s’entretenir  avec  lui  du  retablissement  de 
l’autorite  de  l’Etat,  des  preparatifs  du  desarmement  et  de  la  demobilisation  et  de  la 
creation  d’unites  speciales  mixtes  de  securite  dans  le  sud-est  du  pays.  En  outre,  le 
Premier  Ministre  a  rencontre  le  chef  militaire  du  FPRC,  Abdoulaye  Flissene,  le  25 
avril  a  Bangui.  Les  deux  hommes  se  sont  entendus  sur  un  deployment  des  forces 
armees  nationales  a  Ndele  pour  la  premiere  fois  depuis  2013  -  deployment  qui  s’est 
produit  le  13  mai  — ,sur  le  lancement  des  operations  de  desarmement  et  de 
demobilisation  des  elements  armes  du  FPRC  et  sur  la  creation  d’une  unite  speciale 
mixte  de  securite. 
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15.  A  la  reunion  sur  les  unites  speciales  mixtes  de  securite  tenue  le  22  avril  par  le 
comite  strategique  sous  la  presidence  du  Premier  Ministre,  les  villes  de  Bossangoa, 
de  Bouar,  de  Koui  et  de  Paoua  ont  ete  choisies  comme  sites  de  deployment  des  unites 
dans  l’ouest,  et  la  ville  de  Ndele,  dans  le  centre,  comme  futur  site  d’entrainement.  Le 
12  mai,  a  Bouar,  le  President  a  preside  la  ceremonie  de  remise  des  diplomes  organisee 
en  l’honneur  de  la  deuxieme  promotion  de  recrues  devant  integrer  l’unite  speciale 
mixte  de  securite,  soit  127  personnes.  Le  5  juin,  les  unites  ont  commence  a  etre 
deployees  de  Bouar  a  Paoua. 

16.  La  MINUSCA  a  facilite  deux  visioconferences  entre  le  Ministre  de 
L administration  territoriale  et  de  la  decentralisation  et  les  prefets  afin  d’ameliorer  la 
communication  entre  les  mecanismes  de  mise  en  oeuvre  de  1 ’Accord  aux  niveaux 
national  et  local,  avec  l’appui  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  du 
Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  (PNUD)  et  de  1 ’Organisation 
internationale  pour  les  migrations  (OIM).  La  Mission  a  utilise  des  fonds  consacres 
aux  activites  relatives  aux  programmes  pour  financer  des  projets  visant  a  renforcer  la 
participation  des  femmes  a  la  promotion  de  1 ’Accord  dans  huit  prefectures. 

17.  Dans  la  prefecture  de  la  Vakaga,  les  comites  de  mise  en  oeuvre  et  de  securite 
technique  ont  repris  leurs  activites  le  19  mars,  apres  une  suspension  de  sept  mois  due 
au  conflit.  Le  FPRC  a  nomme  ses  representants  a  ces  comites  de  mise  en  oeuvre  dans 
1’ ensemble  de  la  prefecture. 

18.  Le  8  juin,  le  Secretaire  general  adjoint  aux  operations  de  paix,  le  Commissaire 
a  la  paix  et  a  la  securite  de  V  Union  africaine,  le  Secretaire  general  de  la  CEE  AC  et  la 
Flaute  Representante  de  1' Union  europeenne  pour  les  affaires  etrangeres  et  la  politique 
de  securite  se  sont  entretenus  ensemble  avec  le  President  par  visioconference,  a  la 
suite  de  quoi  ils  ont  publie  un  communique  commun.  Ils  s’y  sont  felicites  des  progres 
accomplis  dans  [’application  de  l’Accord  et  ont  appele  l’ensemble  des  parties  a 
prendre  de  nouvelles  mesures  de  confiance.  Ils  ont  egalement  invite  le  President  a 
ouvrir  un  dialogue  politique  avec  les  parties  prenantes  nationales,  y  compris 
l’opposition,  afin  de  creer  des  conditions  propices  a  la  tenue  d’elections  pacifiques. 

Preparatifs  des  elections 

19.  Les  preparatifs  des  elections  se  sont  poursuivis  dans  un  contexte  politise, 
marque  par  le  scepticisme  lie  au  report  de  quatre  mois  de  1 ’inscription  sur  les  listes 
electorates  et  par  les  preoccupations  relatives  a  la  COVID-19.  Les  partenaires 
internationaux  ont  encourage  les  acteurs  politiques  a  s’ employer  a  etablir  un  dialogue 
constructif  et  a  communiquer  de  fac^on  transparente  avec  les  citoyens  centrafricains. 

20.  Le  16  mars,  le  Premier  Ministre  a  elargi  la  composition  du  comite  strategique 
sur  les  elections  pour  y  inclure  la  majorite  au  pouvoir,  l’opposition  politique  et  la 
societe  civile.  Le  comite  a  tenu  des  reunions  mensuelles  qui  lui  ont  permis  de 
progresser  sur  les  questions  ayant  trait  au  calendrier  electoral,  a  la  participation  des 
refugies  et  aux  activites  de  1 ’Autorite  nationale  des  elections. 

21.  Le  29  avril,  l’Autorite  nationale  des  elections  a  publie  un  calendrier  revise 
conforme  aux  delais  prevus  par  la  Constitution.  L’exercice  de  cartography  electorate 
a  pris  fin  en  avril  et  donne  lieu  a  l’etablissement  de  quelque  3  500  centres 
d’ inscription  sur  les  listes  electorates,  qui  serviront  egalement  de  bureaux  de  vote. 
Sur  les  144  antennes  que  devrait  compter  l’Autorite,  126  avaient  ete  creees  au  lerjuin. 
Les  partis  d’opposition  ont  denonce  des  irregularites  dans  l’etablissement  de  ces 
antennes  et  souligne  le  manque  de  communication  et  de  consultations.  Le  Conseil  des 
ministres  doit  encore  renvoyer  la  loi  relative  a  l’Autorite  nationale  des  elections 
devant  l’Assemblee  nationale,  comme  suite  au  rejet,  par  la  Cour  constitutionnelle, 
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d’un  recours  en  inconstitutionnalite  presente  par  six  partis  d’opposition  concernant 
deux  dispositions  du  code  electoral. 

22.  Le  plan  integre  de  securisation  des  elections,  auquel  participent  notamment  les 
forces  nationales  de  securite  et  la  MINUSCA,  a  ete  presente  au  President  le  11  mai. 
II  prevoit  le  deployment  de  2  000  membres  des  forces  nationales  supplementaires, 
mais  la  suspension  provisoire  du  recrutement  et  du  deployment  en  raison  de  la 
pandemie  de  COVID-19  pourrait  faire  obstacle  a  ce  projet. 

23.  Le  29  avril,  le  Premier  Ministre  a  reaffirme  la  volonte  du  Gouvernement  de 
garantir  le  droit  de  vote  des  refugies,  ce  qui  obligerait  les  pays  d’accueil  a  autoriser 
la  verification  de  la  population  refugiee  et  la  conduite  des  operations  electorates.  Le 
11  mai,  le  Gouvernement  et  la  CEEAC  ont  tenu  line  reunion  avec  les  ambassadeurs 
des  pays  voisins,  durant  laquelle  le  Gouvernement  a  presente  line  proposition  de  loi 
qui  permettrait  aux  refugies  de  voter  et  que  les  ambassadeurs  se  sont  engages  a 
appuyer. 

24.  Le  20  mai,  le  Gouvernement  a  publie  deux  decrets  essentiels  pour  la  tenue  des 
elections  dans  les  delais  prevus.  Le  premier  etablit  que  les  electeurs  pourront 
s’inscrire  sur  les  listes  entre  le  22  juin  et  le  28  juillet  et  que  la  liste  electorale  definitive 
sera  publiee  en  septembre.  Le  second  dispose  que  les  membres  de  la  diaspora 
centrafricaine  seront  autorises  a  voter  en  Belgique,  au  Benin,  au  Cameroun,  au  Congo, 
en  Cote  d’Ivoire,  aux  Etats-Unis  d’Amerique,  en  France,  en  Guinee  equatoriale,  au 
Maroc,  en  Republique  democratique  du  Congo,  au  Soudan,  au  Tchad  et  au  Togo.  Le 
8  juin,  huit  grands  partis  de  1 ’opposition  ont  presente  une  requete  en  annulation  de 
ces  deux  decrets  devant  le  Conseil  d’Etat,  arguant  d’irregularites  administratives. 

25.  Au  ler  juin,  le  panier  de  fonds  du  PNUD,  qui  devait  permettre  de  mobiliser 
41,8  millions  de  dollars  a  l’appui  des  elections  presidentielle,  legislatives  et  locales 
jusqu’en  2022,  presentait  un  deficit  de  financement  de  10,5  millions.  En  mars, 
l’Union  europeenne  a  debourse  13  millions  de  dollars  sur  les  16,5  millions  annonces. 
Des  contributions  distinctes,  d’un  montant  total  de  5,5  millions  de  dollars,  ont  ete 
versees  a  l’appui  de  projets  qui  viennent  completer  le  panier  de  fonds,  notamment  par 
l’Union  europeenne  et  les  Etats-Unis. 

26.  La  MINUSCA  a  coordonne  l’assistance  electorale  internationale  et  fourni  un 
soutien  technique  et  logistique  ainsi  qu’un  appui  dans  le  domaine  de  la  securite,  en 
sus  des  bons  offices  et  de  la  mediation  politique  visant  a  garantir  la  credibility  des 
operations  electorales  et  a  faire  en  sorte  que  les  elections  soient  ouvertes  a  tous. 
L’impact  de  la  COVID-19  sur  les  preparatifs  est  evalue  en  permanence  et  des  mesures 
de  precaution  sont  en  train  d’etre  prises  afin  de  rassurer  les  parties  prenantes  quant  a 
la  securite  du  scrutin. 

Dialogue  et  reconciliation  a  l’echelle  locale 

27.  Les  efforts  se  sont  poursuivis  pour  regler  les  conflits  et  mettle  fin  a  la  violence 
au  niveau  local.  A  Bangassou,  des  affrontements  persistants  impliquant  des  groupes 
armes  ont  entraine  le  deplacement  de  populations  ainsi  que  la  suspension  des  activites 
commerciales,  ce  qui  a  eu  pour  effet  d’exacerber  les  tensions  intercommunautaires. 
Les  autorites  locales,  les  communautes  et  les  dirigeants  des  groupes  armes  ont  signe 
un  accord  de  paix  local  le  10  mars  afin  de  retablir  la  fibre  circulation  des  biens  et  des 
personnes  sur  l’axe  Rafa'i-Dembia-Zemio,  et  un  comite  de  surveillance  a  ete  etabli 
pour  retablir  la  confiance  entre  la  population  et  les  autorites  locales. 

28.  La  MINUSCA  a  renforce  son  partenariat  strategique  avec  le  Reseau  d’influence 
des  femmes  en  Afrique,  avec  lequel  elle  s’est  employee  a  recenser  des  projets 
permettant  d’intensifier  la  lutte  contre  la  COVID-19  tout  en  favorisant  la 
reconciliation  dans  les  quartiers  «  PK5  »  et  «  PK12  »  de  Bangui. 
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III.  Conditions  de  securite 

29.  Ail  ler  juin,  504  violations  de  l’Accord  avaient  ete  enregistrees,  contre  575  au 
coins  la  periode  precedente.  Toutefois,  les  indices  et  les  groupes  armes  ont  continue 
de  faire  peser  de  graves  menaces  sur  la  population  civile  et  la  stabilite  nationale.  Les 
violations  les  plus  frequemment  observees  concernaient  des  civils  (286,  soit  plus  de 
la  moitie),  mais  des  activites  militaires  illegales  (120)  et  des  restrictions  imposees  a 
la  circulation  (83)  ont  egalement  ete  recensees.  Au  1 er  juin,  le  premier  responsable  de 
ces  violations  etait  le  FPRC  (179),  suivi  du  Mouvement  patriotique  pour  la 
Centrafrique  (MPC)  (86),  du  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation  (78),  de 
l’UPC  (67),  des  anti-balaka  (58)  et  des  forces  armees  nationales  (27).  Les  rumeurs  et 
les  fausses  informations  autour  de  la  COVID-19  ont  alimente  la  xenophobie,  en 
particular  a  Bangui,  a  Bouar  et  a  Kaga  Bandoro. 

30.  Dans  le  nord-est  du  pays,  les  affrontements  violents  impliquant  des  groupes 
armes  se  sont  poursuivis.  Le  16  fevrier,  le  FPRC  a  tente  de  reprendre  Birao,  qui  se 
trouvait  sous  le  controle  du  Mouvement  des  liberateurs  centrafricains  pour  la  justice. 
Une  intervention  energique  de  la  MINUSCA,  qui  a  fait  11  morts  et  plusieurs  blesses 
parmi  les  membres  du  FPRC,  a  entraine  le  retrait  du  Front.  Aucune  victime  n’a  ete  a 
deplorer  parmi  les  civils.  L’etablissement  d’une  zone  exempte  d’armes  le  14  mars  a 
contribue  a  ameliorer  les  conditions  de  securite,  et  142  soldats  des  forces  armees 
nationales  ont  ete  deployes  a  Birao  le  9  avril.  Des  personnes  deplacees  auraient  fui 
vers  le  Soudan  suite  a  ces  evenements. 

31.  Les  tensions  se  sont  accrues  entre  les  factions  du  FPRC,  notamment  a  Bria  et  a 
Ndele,  provoquant  un  eclatement  du  groupe  selon  des  lignes  de  fracture  ethniques.  Le 
11  mars,  des  elements  de  la  faction  du  FPRC  issue  de  l’ethnie  gula,  soutenus  par  le 
Parti  pour  le  rassemblement  de  la  nation  centrafricaine  (PRNC),  groupe  non 
signataire,  ont  attaque  Ndele,  prenant  pour  cible  les  populations  runga  et  arabes  et 
faisant  au  moins  29  victimes,  dont  18  civils.  Le  15  mars,  des  elements  gula  ont  tendu 
une  embuscade  a  une  patrouille  de  la  MINUSCA  et  blesse  un  soldat  de  la  paix.  Le 
25  mars,  des  elements  gula  ont  egalement  attaque  le  village  majoritairement  runga  de 
Yangougale,  a  proximite  de  Ndele.  Malgre  les  efforts  de  mediation  entrepris  par  le 
Gouvernement,  des  elements  gula  ont  en  outre  attaque  Ndele  les  29  et  30  avril,  tuant 
au  moins  27  personnes,  dont  21  civils.  La  Mission  a  lance  une  operation  qui  a  permis 
de  prevenir  de  nouvelles  violences  et  a  abouti  a  l’arrestation,  le  19  mai,  de  neuf 
elements  du  PRNC,  dont  le  chef  du  groupe,  ce  qui  a  envoye  un  signal  fort  en  faveur 
de  la  lutte  contre  l’impunite  et  a  contribue  a  l’apaisement  des  tensions. 

32.  A  Bria,  les  tensions  entre  les  factions  gula  et  runga  du  FPRC  se  sont  accentuees 
le  10  mars  apres  le  deces  d’un  combattant  peul  du  FPRC  detenu  par  la  faction  runga. 
Le  chefde  l’UPC,  M.  Darassa,  s’est  rendu  a  Bria  avec  des  elements  lourdement  armes, 
sans  [’approbation  des  comites  locaux  de  mise  en  oeuvre  de  l’Accord,  et  a  negocie  un 
cessez-le-feu  entre  les  factions  du  FPRC  le  18  mars.  II  a  egalement  renforce  la 
presence  de  l’UPC  a  Bria. 

33.  Les  tensions  se  sont  egalement  accrues  a  Ndiffa,  dans  la  prefecture  de  la  Vakaga, 
comme  suite  a  un  violent  differend  survenu  le  27  mars  entre  le  PRNC  et  des  Arabes 
de  la  tribu  Misseriya,  au  cours  duquel  le  chef  d’etat-major  du  PRNC  et  six  Misseriya 
ont  ete  tues.  Le  18  avril,  des  eleveurs  misseriya  ont  tendu  une  embuscade  a  cinq 
marchands  gula  pres  de  Birao,  faisant  trois  morts  et  deux  blesses  graves.  La 
MINUSCA  s’est  employee  a  faciliter  le  reglement  du  conflit  entre  les  deux 
communautes. 

34.  Le  9  mai,  la  MINUSCA  a  renforce  sa  presence  a  Obo  (prefecture  du  Haut- 
Mbomou)  en  raison  des  tensions  observees  entre  les  forces  armees  nationales  et  les 
combattants  de  l’UPC,  lesquels  s’etaient  installes  dans  la  ville  comme  suite  a  des 
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allegations  faisant  etat  de  1’ implication  de  soldats  dans  le  meurtre  de  trois  civils  le  10 
mai  a  Mboki,  pres  d’Obo.  Le  20  mai,  la  Mission  et  les  forces  armees  ont  echange  des 
tirs  avec  des  elements  de  l’UPC  a  Obo.  Aucune  victime  civile  n’a  ete  signalee.  Les 
combattants  ont  ete  expulses  de  la  ville,  et  six  d’entre  eux  ont  ete  arretes  et  detenus 
par  les  forces  armees  avant  d’etre  transferes  a  Bangui  le  23  mai.  Les  20  et  28  mai,  M. 
Darassa  a  publie  des  communiques  dans  lesquels  il  a  condamne  les  abus  dont  la 
population  civile  d’Obo  aurait  ete  victime  de  la  part  des  forces  armees,  nie  la 
participation  de  l’UPC  aux  affrontements  et  affirme  que  les  violences  etaient  une 
reaction  de  la  population  locale  face  aux  abus  commis.  Le  2  juin,  un  soldat  des  forces 
armees  nationales  a  ete  arrete  par  le  commandement  local  pour  le  meurtre  presume 
d’un  civil. 

35.  En  fevrier,  le  FPRC,  le  MPC  et  des  commerqants  civils  armes  qui  seraient 
originates  du  Tchad  ont  intensifie  leurs  activites  autour  des  mines  d’or  de  la  region 
de  Kouki  ;  le  29  mars,  des  affrontements  ont  fait  au  moins  un  mort  et  ont  entraine  le 
deplacement  d’une  centaine  de  personnes.  En  mars,  profitant  des  tensions  entre  le 
MPC  et  le  FPRC,  l’UPC  a  renforce  son  controle  dans  l’ouest  du  pays  en  consolidant 
sa  presence  a  Markounda  (prefecture  de  l’Ouham). 

36.  Le  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation  a  etendu  ses  activites  dans 
l’ouest,  en  particulier  dans  les  prefectures  de  l’Ouham-Pende,  de  la  Nana-Mambere 
et  de  la  Mambere-Kadei,  sous  le  pretexte  de  proteger  les  eleveurs  peuls.  Le  10  avril, 
la  MINUSCA  a  lance  une  operation  visant  a  freiner  l’expansion  de  ce  groupe  arme. 
Le  13  mai,  ce  dernier,  sous  la  direction  de  son  chef,  Abbas  Siddiki,  a  occupe  la 
gendarmerie  de  Besson  (prefecture  de  la  Nana-Mambere),  obligeant  les  gendarmes  a 
abandonner  leur  poste.  En  mai,  le  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation  a 
egalement  cherche  a  etendre  sa  zone  d’ influence  dans  l’ouest  de  la  prefecture  de 
l’Ouham  afin  de  prendre  le  controle  de  sites  auriferes.  Le  5  juin,  son  chef  a  publie  un 
communique  annonqant  que  la  participation  du  groupe  arme  aux  mecanismes  de  suivi 
et  de  controle  de  l’Accord  etait  suspendue  jusqu’a  nouvel  ordre.  Le  9  juin,  des 
elements  presumes  appartenir  au  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation  ont 
attaque  le  camp  d’entrainement  des  unites  speciales  mixtes  de  securite  a  Bouar  :  14 
membres  du  groupe  et  un  membre  des  forces  armees  nationales  ont  ete  blesses.  Le 
meme  jour,  des  individus  armes  ont  attaque  un  poste  de  controle  tenu  conjointement 
par  la  MINUSCA  et  les  forces  nationales  a  Pougol,  pres  de  Paoua,  et  blesse  deux 
soldats  de  la  paix. 

37.  Entre  fevrier  et  le  ler  juin,  on  a  recense  40  affrontements  lies  a  des  attaques 
menees  en  represailles  a  la  suite  de  vols  de  betail  et  de  la  destruction  de  recoltes  dans 
l’ouest  du  pays.  Entre  le  16  et  le  19  fevrier,  des  affrontements  entre  des  eleveurs 
tchadiens  armes  et  des  membres  de  la  population  locale  soutenus  par  des  elements 
anti-balaka  ont  entraine  la  mort  d’au  moins  quatre  eleveurs  et  deux  civils  pres  de 
Batangafo. 

38.  Le  14  mars,  dans  la  prefecture  de  la  Basse-Kotto,  le  groupe  anti-balaka  local, 
mene  par  Dimitri  Ayoloma,  a  attaque  la  residence  du  sous-prefet.  La  MINUSCA  est 
intervenue  pour  retablir  l’ordre.  Un  soldat  de  la  paix  a  ete  mortellement  blesse  dans 
l’echange  de  tirs.  Le  4  mai,  la  Mission  a  lance  une  operation  visant  a  neutraliser  le 
groupe  anti-balaka  local  et  a  ameliorer  Faeces  aux  zones  isolees. 

39.  Dans  le  quartier  «  PK5  »  de  Bangui,  la  criminalite  a  augmente  de  18  %  entre  le 
ler  fevrier  et  le  ler  juin  du  fait  des  activites  de  bandes  criminelles,  alimentant  un 
sentiment  d’insecurite  au  sein  de  la  population.  Le  31  mai,  des  elements  des  forces 
armees  nationales  et  du  Groupement  special  charge  de  la  protection  republicaine  ont 
menace  physiquement  des  soldats  de  la  paix  de  la  MINUSCA  stationnes  au  camp  de 
Roux,  a  Bangui,  et  blesse  l’un  d’eux. 
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IV.  Concertation  regionale 

40.  Le  22  avril,  M.  Touadera  a  effectue  des  visites  officielles  en  Republique 
democratique  du  Congo  et  au  Congo,  pays  facilitateurs  de  1’ Accord.  Le  Bureau 
regional  des  Nations  Unies  pour  l’Afrique  centrale  et  le  secretariat  de  la  CEEAC  ont 
prepare  conjointement  une  evaluation  des  tendances  sous-regionales  qui  servira  de 
base  a  la  conduite  d’activites  regionales  supplementaires  destinees  a  appuyer  la  mise 
en  oeuvre  de  1’ Accord. 


V.  Situation  humanitaire 

41.  La  situation  humanitaire  s’est  deterioree  en  raison  des  tensions 
intercommunautaires,  des  affrontements  entre  groupes  armes  et  des  attaques 
perpetrees  contre  des  civils  et  des  humanitaires.  La  pandemie  de  COVID-19  a 
egalement  aggrave  la  crise  humanitaire. 

42.  Au  ler  juin,  outre  les  616  000  Centrafricains  refugies  dans  les  pays  voisins, 
quelque  697  000  personnes  etaient  deplacees  a  l’interieur  du  pays.  L’ONU  et  ses 
partenaires  ont  fourni  une  aide  humanitaire  a  720  000  personnes  environ. 

43.  La  situation  humanitaire  s’est  averee  particulierement  grave  a  Ndele  en  raison 
d’affrontements  entre  groupes  armes.  En  mars,  les  autorites  locales  et  des  elements 
du  FPRC  auraient  contraint  environ  8  000  personnes  deplacees  a  quitter  un  site, 
malgre  les  risques  pesant  sur  leur  protection  et  leur  securite.  En  mai,  de  nouvelles 
attaques  ont  provoque  le  deplacement  de  pres  de  17  000  personnes  supplementaires, 
dont  plus  de  13  000  ont  cherche  refuge  a  proximite  des  locaux  de  la  MINUSCA.  La 
plupart  des  organisations  humanitaires  ont  suspendu  temporairement  leurs  activites  a 
Ndele  comme  suite  a  14  attaques  visant  des  humanitaires.  Des  equipes  de  secours  ont 
par  la  suite  ete  deployees  pour  assurer  la  fourniture  d’une  aide  humanitaire  aux 
personnes  nouvellement  deplacees. 

44.  Le  personnel  et  les  installations  humanitaires  ont  egalement  subi  les 
repercussions  de  la  situation  a  Bangui,  a  Batangafo,  a  Birao  et  a  Kaga  Bandoro.  Au 
total,  121  attaques  ont  ete  recensees  contre  des  agents  humanitaires,  notamment  des 
actes  d’intimidation  et  degression  lies  a  la  COVID-19,  et  deux  personnes  ont  ete 
tuees  et  huit  blessees.  La  MINUSCA  a  mene  des  patrouilles  et  deploye  des  forces 
d’ intervention  rapide  pour  proteger  les  travailleurs  humanitaires  a  Bamingui,  a  Birao 
et  a  Ndele. 

45.  Les  autorites  nationales  ont  pris  une  serie  de  mesures  visant  a  endiguer  la 
propagation  de  la  COVI-19,  avec  l’appui  de  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante  et 
d’autres  partenaires,  notamment  la  MINUSCA.  Au  ler  juin,  le  Gouvernement  avait 
confirme  1  069  cas  de  COVID-19,  dont  23  guerisons  et  4  deces. 

46.  En  complement  de  [’intervention  sanitaire,  les  intervenants  humanitaires  ont 
recense  les  lieux  prioritaires  dans  les  zones  touchees,  ou  l’ONU  a  facilite  la 
constitution  de  stocks,  cree  des  centres  d’isolement,  notamment  dans  les  camps  de 
deplaces,  et  continue  de  fournir  une  assistance  vitale.  L’Organisation  a  egalement 
appuye  les  efforts  de  communication  faits  par  le  Gouvernement  pour  sensibiliser 
1,2  million  de  personnes  a  la  COVID-19  et  aide  les  comites  de  crise  au  niveau  local 
a  mettre  en  oeuvre  le  plan  national. 

47.  La  pandemie  a  eu  un  impact  considerable  sur  la  population.  La  fermeture 
partielle  des  frontieres  avec  le  Cameroun  et  la  Republique  democratique  du  Congo  a 
contribue  a  une  augmentation  de  31  %  des  prix  des  produits  importes,  notamment  des 
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denrees  alimentaires  de  base.  Les  mesures  de  distanciation  physique  ont  egalement 
entraine  line  augmentation  de  67  %  du  cout  des  transports  urbains. 

48.  L’ etude  du  Cadre  integre  de  classification  de  la  securite  alimentaire  realisee  en 
mai  a  revele  une  augmentation  de  l’insecurite  alimentaire.  Malgre  l’aide  actuellement 
fournie,  pres  de  2,4  millions  de  personnes  se  trouvent  en  situation  d’ insecurity 
alimentaire  grave,  parmi  lesquelles  750  000  sont  dans  une  situation  d’urgence. 

49.  Les  activites  humanitaires  sont  demeurees  gravement  sous-financees.  Au  ler 
juin,  le  plan  de  reponse  humanitaire  2020  n’etait  finance  qu’a  hauteur  de  22  %  ;  le 
deficit  de  financement  s’elevait  a  428  millions  sur  553  millions  demandes,  dont  153 
millions  necessaries  a  la  lutte  contre  la  COVID-19. 


VI.  Protection  des  civils 

50.  La  MINUSCA  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies,  en  coordination  avec  les 
organisations  humanitaires,  se  sont  employees  a  renforcer  les  capacites  des  autorites 
nationales  de  proteger  les  civils  en  recensant  les  risques  et  les  difficultes  et  en 
cherchant  des  solutions  permettant  d’endiguer  la  propagation  de  la  COVID-19  et  de 
mettre  en  oeuvre  des  plans  d’urgence. 

51.  La  MINUSCA  a  adapte  les  modalites  de  mise  en  oeuvre  de  son  mandat  de 
protection  tout  en  continuant  d’assurer  une  presence  solide  pour  faire  face  aux 
menaces  eventuelles.  Dans  le  cadre  de  cette  approche,  elle  a  notamment  suspendu  le 
deployment  d’equipes  de  renfort  dans  les  lieux  ou  il  n’existe  pas  de  presence  civile 
permanente  et  la  formation  en  matiere  de  protection  dispensee  en  presentiel  au 
personnel  civil  et  au  personnel  en  tenue  ;  assure  une  gestion  dematerialisee  des 
mecanismes  de  coordination  de  la  protection,  ce  qui  n’a  eu  qu’une  incidence  minime 
sur  sa  capacite  de  repondre  aux  menaces  de  faqon  rapide  et  adaptee  ;  reaffecte  des 
fonds  consacres  aux  activites  relatives  aux  programmes  a  l’appui  de  faction  menee 
par  le  Gouvernement  pour  informer  la  population  concernant  la  COVID-19  ;  mene 
des  activites  de  communication.  La  Mission  et  les  autorites  nationales  ont  forme  plus 
de  600  benevoles  de  la  protection  civile  et  1  690  agents  de  la  mobilisation  sociale 
charges  de  sensibiliser  la  population  aux  questions  liees  a  la  pandemie. 

52.  La  MINUSCA  a  continue  d’assurer  la  securite  physique  des  personnes  deplacees 
qui  cherchent  refuge  a  proximite  de  ses  bases.  Elle  a  renforce  les  dispositifs  d’alerte 
rapide,  ce  qui  a  permis  de  mieux  comprendre  les  besoins  en  matiere  de  protection  et 
de  repondre  plus  efficacement  aux  menaces  dans  certaines  zones. 

53.  Des  projets  visant  a  attenuer  la  violence  liee  a  la  transhumance  ont  ete  menes 
dans  plusieurs  regions  par  le  PNUD,  l’OIM  et  [’Organisation  des  Nations  Unies  pour 
l’alimentation  et  1’ agriculture,  avec  l’aide  de  la  MINUSCA.  A  Batangafo,  zone  de 
tension  en  periode  de  transhumance,  la  Mission  a  encourage  les  habitants  a  faire  appel 
aux  comites  de  gestion  de  la  transhumance  pour  resoudre  les  differends  opposant  les 
eleveurs  transhumants  aux  populations  locales. 


VII.  Extension  de  1’ autorite  de  l’Etat  et  de  l’etat  de  droit 

Extension  de  fautorite  de  l’Etat 

54.  Le  Gouvernement  a  poursuivi  la  mise  en  oeuvre  de  sa  strategic  de  restauration 
de  l’autorite  de  f  Etat  avec  l’appui  de  la  MINUSCA.  Du  17  au  19  mars,  le  Ministere 
de  [’administration  territoriale  et  de  la  decentralisation  a  organise  une  formation 
prealable  a  l’intention  de  44  membres  de  collectivites  locales  recemment  nommes, 
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notamment  des  prefets,  des  sous-prefets  et  des  secretaires  generaux  de  prefecture, 
ainsi  qu’une  formation  destinee  aux  maires. 

55.  Depuis  janvier,  le  Gouvernement  met  en  oeuvre  une  initiative  pilote  a  Bambari, 
a  Bouar  et  a  Bossangoa  visant  a  verser  les  traitements  des  fonctionnaires  par 
1’ intermediate  des  reseaux  mobiles  afin  de  limiter  l’absenteisme  dans  les  lieux 
d’affectation,  d’ameliorer  la  prestation  de  services  et  de  renforcer  la  confiance  dans 
les  representants  de  l’Etat. 

Reforme  du  secteur  de  la  securite 

56.  La  MINUSCA  a  continue  d’encourager  les  autorites  a  progresser  sur  la  voie  de 
1’ integration  des  ex-combattants  dans  les  forces  de  defense  et  de  securite  interieure  et 
de  la  creation  d’une  commission  sur  l’harmonisation  des  grades,  notamment  dans  le 
cadre  des  unites  speciales  mixtes  de  securite.  La  Mission  a  continue  d’aider  a  la  mise 
en  place  de  mecanismes  plus  solides  afin  de  faire  en  sorte  que  le  principe  de 
responsabilite  soit  mieux  respecte  par  les  forces  de  defense  et  de  securite.  Le  27 
fevrier,  le  Gouvernement  a  adopte  un  memorandum  dans  lequel  il  a  preconise  la  mise 
en  place  d’un  mecanisme  national  de  verification  pour  controler  les  antecedents  des 
nouvelles  recrues  et  du  personnel  en  tenue  deja  en  poste.  Le  15  mai,  la  MINUSCA  a 
fourni  des  equipements  aux  services  centraux  d’ inspection  des  forces  de  defense  et 
de  securite  afin  de  faciliter  le  bon  fonctionnement  du  systeme  de  justice  militaire. 

Forces  armees  nationales  et  forces  de  securite  interieure 

57.  Au  ler  juin,  l’effectif  total  des  forces  armees  nationales  s’etablissait  a  8  244 
soldats,  dont  619  femmes  ;  1  924  soldats  etaient  deployes  sur  23  sites,  soit  547  soldats 
de  plus  qu’au  cours  de  la  periode  precedente.  Les  forces  armees  ont  en  outre  ete 
deployees  pour  la  premiere  fois  a  Birao,  a  Ndele  et  a  Obo,  et  la  releve  des  contingents 
a  ete  assuree  a  Alindao  et  a  Bangassou.  Toutefois,  des  difficultes  logistiques  et 
financieres  et  des  deficiences  en  matiere  de  commandement  et  de  controle  ont  nui  a 
l’efficacite  des  deployments. 

58.  Le  18  fevrier,  les  autorites  nationales,  avec  l’appui  de  la  MINUSCA,  ont  lance 
une  campagne  de  recrutement  de  2  600  membres  des  forces  armees  nationales,  qui  a 
ete  suspendue  le  27  mars  en  raison  de  la  pandemie  de  COVID-19.  Le  20  mai,  les 
autorites  ont  exprime  le  souhait  de  relancer  la  campagne.  La  mission  militaire  de 
formation  de  l’Union  europeenne  en  Republique  centrafricaine  a  forme  267  membres 
de  contingents  et  la  Federation  de  Russie  en  a  forme  355,  avant  qu’elles  ne  suspendent 
leurs  operations  en  mars  et  en  avril,  respectivement,  en  raison  de  la  pandemie. 

59.  Au  ler  juin,  1  162  policiers  et  gendarmes,  dont  39  femmes,  etaient  deployes  sur 
69  sites,  soit  38  agents  de  plus  qu’au  cours  de  la  periode  precedente.  Un  millier  de 
recrues,  dont  pres  de  26  %  de  femmes,  ont  poursuivi  leur  formation  avec  Lappui  de 
la  MINUSCA.  Le  2  mars,  les  autorites  nationales  ont  integre  200  auxiliaires  de  police, 
dont  98  femmes,  dans  les  forces  de  police.  Cinquante  jeunes,  dont  13  femmes,  ont  par 
ailleurs  ete  integres  dans  la  gendarmerie  apres  avoir  requ  une  formation  en  Angola. 
Ces  nouvelles  recrues  sont  en  cours  de  formation  dans  les  academies  de  police  et  de 
gendarmerie,  respectivement.  Conformement  a  la  politique  de  diligence  voulue  en 
matiere  de  droits  de  l’homme,  la  MINUSCA  ne  fournit  pas  d’appui  a  ces  elements 
avant  la  conduite  de  controles  appropries  des  antecedents.  La  mission  de  conseilde 
l’Union  europeenne  en  Republique  centrafricaine  a  suspendu  son  deployment  en 
raison  de  la  pandemie. 

60.  Le  Service  de  la  lutte  antimines  a  acheve  la  construction  d’un  depot  de 
munitions  regional  a  Bouar  et  rehabilite  une  armurerie  a  Bangui.  Trente  membres  des 
forces  de  defense  et  de  securite  interieure  ont  ete  formes  a  la  gestion  des  armes  et  des 
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munitions  et  a  la  neutralisation  des  explosifs  et  des  munitions.  La  MINUSCA  a  mis  a 
la  disposition  des  unites  speciales  mixtes  de  securite  des  installations  de  stockage 
temporaire  d’armes  et  de  munitions  a  Paoua  et  a  Bouar. 

Desarmement,  demobilisation,  reintegration  et  rapatriement 

61.  Aucune  operation  de  desarmement  et  de  demobilisation  n’a  ete  menee  au  cours 
de  la  periode  a  l’examen.  La  reprise  des  operations  est  subordonnee  a  la  levee  des 
restrictions  applicables  aux  voyages  et  aux  regroupements  de  grande  envergure 
imposees  dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19  et  a  la  cooperation  des 
groupes  armes.  Le  11  mai,  le  President  a  charge  les  institutions  nationales  concernees 
de  planifier  le  lancement  d’une  operation  de  desarmement  et  de  demobilisation  dans 
le  centre  du  pays.  Le  29  mai,  le  Comite  consultatif  pour  le  suivi  du  programme  de 
desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration  a  examine  un  nouveau  calendrier 
en  vue  de  lancer  les  operations  dans  le  nord-est  a  la  mi-juin  au  plus  tard. 

62.  La  MINUSCA,  l’OIM  et  le  Bureau  des  Nations  Unies  pour  les  services  d’appui 
aux  projets  ont  poursuivi  la  mise  en  oeuvre  de  projets  de  lutte  contre  la  violence  au 
sein  de  la  collectivite.  Au  ler  juin,  4  014  beneficiaires,  dont  1  570  femmes, 
participaient  a  des  initiatives  generatrices  de  revenus  et  a  des  projets  d’interet  local. 
Depuis  aout  2019,  41  armes  de  guerre,  1  640  armes  artisanales  et  913  munitions  ont 
ete  collectees.  Depuis  le  ler  avril  2020,  les  projets  ont  ete  reorientes  pour  appuyer  la 
lutte  contre  la  COVID-19,  ce  qui  n’a  pas  eu  d’incidence  sur  la  realisation  de  l’objectif 
vise  en  matiere  de  lutte  contre  la  violence.  Les  projets  ont  porte  en  particulier  sur  la 
production  de  produits  d’hygiene,  faeces  a  l’eau  et  la  renovation  de  structures 
d’isolement. 

Justice  et  etat  de  droit 

63.  Le  nombre  de  tribunaux  de  premiere  instance  et  de  cours  d’appel  operationnels 
a  ete  porte  de  16  a  17,  tandis  que  le  nombre  de  membres  du  personnel  judiciaire 
deployes  a  ete  ramene  de  129  a  119  en  raison  de  l’insecurite,  du  manque 
d’ infrastructures  judiciaires  et  de  la  diminution  du  nombre  de  missions  menees  dans 
les  zones  controlees  par  des  groupes  armes.  Les  activites  de  renforcement  des 
capacites  ont  ete  suspendues  le  20  mars  pour  cause  de  flambee  de  COVID-19.  La 
MINUSCA  et  le  PNUD  ont  aide  le  Ministere  de  la  justice  a  prevenir  la  propagation 
du  virus  tout  en  garantissant  le  respect  des  droits  et  des  procedures  judiciaires  et  en 
maintenant  les  activites  essentielles  du  systeme  judiciaire. 

64.  Au  ler  juin,  aucun  cas  de  COVID-19  n’avait  ete  recense  dans  les  prisons.  Le 
23  avril,  le  Ministere  de  la  justice,  avec  l’appui  de  partenaires  internationaux,  a  mis 
la  touche  finale  a  une  strategie  de  prevention  et  d’attenuation  de  la  COVID-19 
destinee  aux  etablissements  penitentiaires.  Comme  suite  aux  decrets  presidentiels 
publies  les  24  et  30  avril,  les  autorites  nationales,  avec  l’appui  de  la  MINUSCA,  ont 
recense  les  detenus  qui  pouvaient  etre  liberes.  Sur  un  effectif  total  de  1  482  detenus, 
676  ont  ete  liberes.  La  Mission  a  collabore  avec  les  autorites  afin  d’eviter  toute 
liberation  accidentelle  ou  illegale  de  detenus  notoires  ou  d’auteurs  de  crimes  graves, 
notamment  de  crimes  de  violence  sexuelle. 

65.  En  mai,  la  MINUSCA  a  renforce  les  mesures  de  securite  dans  la  prison  centrale 
de  Ngaragba  et  dans  1’ annexe  du  camp  de  Roux  a  la  suite  de  menaces  d’attaque  et 
d’evasion  de  detenus  affilies  aux  anti-balaka.  La  reconstruction  d’une  section 
securisee  du  centre  de  detention  du  camp  de  Roux,  effectuee  avec  l’appui  financier 
des  Etats-Unis  dans  le  cadre  d’un  projet  mene  conjointement  par  la  MINUSCA  et  le 
PNUD,  a  ete  achevee  le  28  mai. 
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66.  La  Cour  penale  speciale  a  continue  d’enqueter  sur  huit  affaires,  notamment, 
comme  annonce  en  mai,  sur  des  faits  pouvant  constituer  des  crimes  de  guerre  et  des 
crimes  contre  l’humanite  qui  auraient  ete  commis  a  Ndele.  Dans  le  cadre  des  mesures 
temporaires  d’urgence  relevant  de  son  mandat,  la  MINUSCA  a  arrete  59  personnes 
soup9onnees  d’agissements  criminels. 


VIII.  Droits  humains  et  lutte  contre  l’impunite 

67.  La  MINUSCA  a  enregistre  213  cas  de  violations  des  droits  humains  et 
d’eventuelles  violations  du  droit  international  humanitaire.  Ces  faits  etaient  en 
majorite  des  attaques  contre  des  civils  perpetrees  par  des  groupes  armes,  qui  ont  fait 
au  moins  391  victimes  (238  homines,  48  femmes,  54  garpons,  27  filles,  9  victimes 
non  identifiees  et  15  groupes  de  victimes  collectives),  ce  qui  represente  une 
diminution  par  rapport  aux  256  cas  ayant  fait  455  victimes  enregistres  au  coins  de  la 
periode  consideree  dans  le  precedent  rapport.  On  a  recense  quarante-huit  deces  de 
civils  lies  au  conflit.  Les  groupes  armes  signataires  sont  demeures  les  principaux 
responsables  de  ces  faits  :  ils  sont  impliques  dans  201  atteintes  a  la  securite  qui  ont 
concerne  376  victimes.  Des  agents  de  l’Etat,  principalement  des  membres  des  forces 
armees  nationales,  ont  ete  impliques  dans  10  violations  qui  ont  fait  12  victimes. 

68.  Les  4  et  5  mars,  la  Republique  centrafricaine  a  participe  a  une  session  du  Comite 
des  droits  de  l’homme,  qui  a  recommande  que  toutes  les  victimes  beneficient  d’un 
recours  effectif,  y  compris  devant  la  Cour  penale  speciale,  et  que  la  Commission 
verite,  justice,  reparation  et  reconciliation  puisse  commencer  ses  travaux. 

Justice  transitionnelle 

69.  Le  7  avril,  le  President  a  promulgue  la  loi  portant  creation  de  la  Commission 
verite,  justice,  reparation  et  reconciliation,  dont  l’etablissement  avait  ete  prevu  dans 
l’Accord.  La  Commission  sera  notamment  chargee  de  rechercher  la  verite  et  de 
determiner  les  causes  profondes  des  atteintes  aux  droits  de  la  personne,  de  valider  les 
experiences  des  victimes  pour  redonner  a  celles-ci  leur  dignite,  de  proposer  un 
programme  de  reparations  et  des  mesures  pour  lutter  contre  l’injustice  et  d’oeuvrer  a 
la  reconciliation  nationale.  La  MINUSCA  et  le  PNUD  fourniront  un  appui  technique 
et  operationnel  afin  de  garantir  Lindependance  de  la  Commission,  et  notamment  de 
lui  permettre  d’etablir  son  reglement  interieur  et  son  budget  et  de  former  du  personnel 
aux  enquetes  relatives  aux  droits  humains. 

Violences  sexuelles  liees  aux  conflits 

70.  La  MINUSCA  a  enregistre  80  cas  de  violences  sexuelles  liees  au  conflit,  qui  ont 
concerne  109  victimes  (53  femmes,  54  filles  et  2  hommes),  a  savoir  72  viols  ou 
tentatives  de  viols,  dont  1  cas  ayant  entraine  la  mort  de  la  victime,  6  mariages  forces 
et  2  cas  d’esclavage  sexuel.  C’est  dans  les  zones  de  transhumance,  ou  des  femmes  et 
des  filles  ont  ete  attaquees  par  des  eleveurs  armes  pouvant  etre  affilies  a  l’ex-Seleka, 
que  les  faits  de  ce  type  ont  ete  le  plus  nombreux.  Avec  le  soutien  de  la  MINUSCA, 
les  autorites  locales  ont  organise  10  sessions  de  sensibilisation  a  l’acces  a  la  justice  a 
l’intention  de  78  femmes  et  filles. 

71.  La  MINUSCA  a  precede  en  fevrier  a  une  evaluation  des  capacites  locales  de 
surveillance  et  d’enquete  sur  les  violences  sexuelles  a  Bria  ;  il  en  est  ressorti  que  la 
peur  des  represailles  et  la  stigmatisation  etaient  les  principaux  obstacles  a  la 
denonciation  des  faits  par  les  victimes.  La  Mission  intensifie  ses  activites  de 
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sensibilisation,  en  particulier  dans  les  communautes  rurales  installees  le  long  de  l’axe 
de  Bria. 

Sort  des  enfants  en  temps  de  conflit  arme 

72.  Le  27  fevrier,  l’Assemblee  nationale  a  adopte  le  code  de  la  protection  de 
l’enfance,  qui  doit  etre  promulgue  par  le  President.  Le  projet  de  loi  erige  en 
infractions  penales  le  recrutement  et  1 ’utilisation  d’enfants  par  des  groupes  armes 
ainsi  que  d’autres  actes  graves  commis  contre  des  enfants,  et  reconnait  le  statut  de 
victimes  des  enfants  associes  aux  forces  armees  nationales  et  a  des  groupes  armes. 

73.  Au  total,  186  enfants  (64  filles  et  122  gargons)  ont  ete  separes  de  groupes  armes 
et  admis  a  des  programmes  de  reintegration  geres  par  le  Fonds  des  Nations  Unies  pour 
l’enfance  (UNICEF).  En  outre,  127  autres  enfants  (39  filles  et  88  gargons)  s’etant 
demobilises  de  leur  propre  initiative  apres  avoir  ete  associes  a  des  milices  anti-balaka 
dans  des  villages  situes  autour  de  Kaga-Bandoro  ont  ete  inscrits  a  des  programmes  de 
reintegration. 

74.  Les  fermetures  d’ecoles  resultant  de  la  pandemie  ont  accru  la  vulnerabilite  des 
enfants.  La  MINUSCA  et  l’UNICEF  ont  produit  des  messages  radiophoniques  axes 
sur  les  questions  de  protection  de  l’enfance  a  1’ intention  des  groupes  armes,  des 
communautes  et  des  enfants. 


IX.  Situation  socioeconomique 

75.  D’apres  line  etude  rapide  menee  conjointement  par  le  Gouvernement  et  les 
donateurs,  le  produit  interieur  brut  de  la  Republique  centrafricaine  devrait  connaitre 
line  chute  de  6,2  points  de  pourcentage  et  passer  a  un  taux  de  croissance  negatif,  a 
savoir  —1,2  %,  si  la  pandemie  persistait  pendant  au  moins  six  mois.  Le  produit 
interieur  brut  devrait  etre  severement  touche  par  la  contraction  des  secteurs  productifs 
et  la  baisse  des  exportations,  entrainant  line  chute  des  recettes  publiques  et 
affaiblissant  la  capacite  de  l’Etat  a  faire  face  aux  depenses.  La  contraction  des 
activites  economiques,  et  notamment  de  la  fermeture  de  petites  entreprises  et 
d’entreprises  informelles,  a  ete  amplifiee  par  la  pandemie  et  a  deja  entraine  line 
deterioration  des  conditions  de  vie,  decoulant  en  particulier  de  1’ augmentation  des 
prix  des  produits  de  base.  La  Banque  mondiale  a  estime  que  l’inflation  s’etablissait  a 
3,5  %. 

76.  On  estime  que  222,5  millions  de  dollars  seront  necessaires  pour  lutter  contre  la 
COVID-19  a  l’echelle  nationale.  Au  ler  juin,  les  partenaires  de  developpement 
s’etaient  engages  a  verser  87,1  millions  de  dollars  supplementaires  sous  forme  de 
soutien  budgetaire  direct  en  2020.  L’ONU  a  elabore  un  plan  de  relevement  et  de 
secours  socio-economique  pour  faire  face  a  la  COVID-19,  qui  represente  un  montant 
de  138,9  millions  de  dollars,  et  des  initiatives  immediates  ont  ete  financees  grace  a 
des  reaffectations  de  fonds. 


X.  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  en  Republique  centrafricaine 

Composante  militaire 

77.  Au  lei  juin,  la  composante  militaire  de  la  MINUSCA  comprenait  11  370 
personnes  (4,1  %  de  femmes),  sur  un  effectif  autorise  de  11  650  personnes,  dont  311 
officiers  d’etat-major  (51  femmes)  et  153  observateurs  militaires  (40  femmes).  Elle 
etait  constituee  de  11  bataillons  d’infanterie,  1  bataillon  d’ intervention  rapide. 
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1  groupement  tactique,  1  compagnie  de  forces  speciales,  1  force  de  reaction  rapide 
d’unites  de  soutien,  notamment  1  compagnie  de  police  militaire,  5  compagnies  du 
genie,  1  compagnie  de  transport  lourd,  3  hopitaux  de  niveau  II  et  1  hopital  de  niveau 
I  avec  un  supplement  1  module  chirurgical  de  l’avant.  A  cela  s’ajoutaient  trois  unites 
d’helicopteres,  dont  une  unite  aerienne  dont  le  detachement  precurseur  s’est  deploye 
le  29  mai.  La  force  de  la  MINUSCA  manque  d’une  unite  aerienne  armee  et  d’une 
force  de  reaction  rapide,  mais  cette  derniere  est  en  cours  de  deployment. 

Composante  Police 

78.  Au  ler  juin,  la  composante  Police  de  la  MINUSCA  rassemblait  2  008  personnes 
(11,75  %  de  femmes),  dont  332  policiers  hors  unites  constituees  et  1  676  membres 
deployes  dans  11  unites  de  police  constituees  et  1  unite  d’appui  de  la  police,  pour  un 
effectif  autorise  de  2  080  personnes.  L’unite  d’appui  et  six  unites  de  police  constituees 
operent  a  Bangui  dans  le  cadre  de  l’Equipe  speciale  conjointe  de  Bangui.  Cinq  unites 
de  police  constituees  sont  deployees  a  Bambari,  Berberati,  Bouar,  Bria  et  Kaga 
Bandoro.  Une  partie  de  l’unite  de  Kaga  Bandoro  est  deployee  a  Batangafo.  Le  16  mai, 
une  partie  des  unites  de  police  constituees  de  Bangui  et  de  Bambari  a  ete 
temporairement  deployee  a  Ndele. 

Personnel  civil 

79.  Au  ler  juin,  la  MINUSCA  comptait  1  425  membres  du  personnel  civil  (dont 

26  %  de  femmes),  parmi  lesquels  215  Volontaires  des  Nations  Unies  et  102  agents 
penitentiaires  mis  a  disposition  par  le  Gouvernement,  soit  91  %  de  1’ effectif  autorise 
(1  559  personnes). 

Accord  sur  le  statut  des  forces 

80.  Le  14  avril,  15  camions  transportant  du  ciment  destine  a  un  entrepreneur 
travaillant  pour  la  MINUSCA  ont  ete  saisis  par  le  bureau  de  douane  mais  ont  pu 
repartir  le  7  mai  a  la  suite  de  discussions  entre  la  MINUSCA  et  le  Gouvernement.  Le 
17  avril,  les  autorites  douanieres  et  la  gendarmerie  nationales  ont  insiste  pour 
inspecter  deux  conteneurs  d’une  unite  militaire  de  la  MINUSCA,  au  motif  qu’ils 
contenaient  des  munitions.  Les  conteneurs  ont  ete  rendus  le  18  mai,  suite  a 
l’intervention  de  la  MINUSCA. 

Surete  et  securite  du  personnel  des  Nations  Unies 

81.  Un  total  de  115  atteintes  a  la  securite  concernant  du  personnel  des  Nations  Unies 
ont  ete  enregistrees.  Trois  personnes  ont  ete  tuees  ;  une  lors  d’une  attaque  ;  une  apres 
avoir  ete  enlevee  ;  et  une  accidentellement.  Au  total  36  personnes  ont  ete  blessees  :  3 
lors  d’une  attaque,  1  a  l’arme  blanche,  5  lors  de  mouvements  d’une  foule  hostile  et 

27  dans  des  accidents  de  la  route.  En  fevrier,  la  MINUSCA  a  ete  la  cible  d’une 
campagne  de  disinformation  visant  a  inciter  a  des  actes  de  violence  ciblant  quatre 
membres  du  personnel  recrute  sur  le  plan  international  et  du  personnel  local,  menee 
notamment  par  l’intermediaire  des  medias  sociaux  et  locaux.  Le  personnel 
d’organismes  des  Nations  Unies  a  ete  vise  a  huit  reprises.  Les  mouvements  ont  ete 
restreints  dans  tout  le  pays  en  raison  de  l’insecurite  et  des  mesures  de  prevention  de 
la  COVID-19.  Au  ler  juin,  31  cas  de  COVID-19  avaient  ete  confirmes  parmi  les 
membres  du  personnel  de  la  Mission,  dont  2  cas  de  personnes  gueries. 

82.  Avec  l’appui  de  la  MINUSCA,  les  autorites  nationales  ont  ouvert  21  enquetes 
sur  des  cas  d’attaques  contre  des  soldats  de  la  paix  ;  18  font  l’objet  d’une  enquete  de 
police,  et  des  juges  d’instruction  sont  saisies  des  3  autres. 
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Fautes  graves,  notamment  faits  Sexploitation  et  d'atteintes  sexuelles 

83.  Sept  allegations  de  faits  relevant  de  l’exploitation  et  d’atteintes  sexuelles  ont 
ete  signalees  ;  six  mettaient  en  cause  des  militaires  et  la  septieme  un  entrepreneur 
civil.  Au  total,  neuf  allegations  portant  sur  des  faits  de  cette  nature  ont  ete  enregistrees 
en  2020. 

84.  La  MINUSCA  a  continue  a  mener  une  action  de  prevention  des  comportements 
reprehensibles  en  prenant  des  mesures  preventives  energiques  et  en  intensifiant  les 
efforts  de  coordination  entre  les  diverses  composantes  de  la  Mission.  Des  sessions  de 
formation  portant  sur  la  politique  de  tolerance  zero  a  l’egard  de  l’exploitation  et  des 
atteintes  sexuelles  ont  ete  organisees  en  ligne  en  raison  de  la  COVID-19. 

85.  Grace  a  la  conduite  d’activites  de  sensibilisation  intensives,  a  la  formation  de 
75  personnes  referentes  aux  questions  touchant  l’exploitation  et  les  atteintes  sexuelles 
et  a  l’etablissement  d’un  reseau  national  de  27  mecanismes  locaux  de  depot  de  plainte 
rassemblant  625  membres,  la  population  est  de  plus  en  plus  sensibilisee  aux  normes 
de  conduite  attendues  du  personnel  des  Nations  Unies,  outre  qu’elle  dispose  de  divers 
canaux  de  signalement  des  actes  reprehensibles. 

86.  La  defenseuse  des  droits  des  victimes  sur  le  terrain  a  continue  a  coordonner  le 
soutien  aux  victimes  avec  les  entites  des  Nations  Unies  concernees  afin  de  veiller  a 
ce  que  les  victimes  repoivent  en  temps  voulu  l’aide  dont  elles  ont  besoin.  Toutefois, 
les  restrictions  decoulant  de  l’epidemie  de  COVID-19  ont  entrave  la  fourniture  de 
services  aux  victimes. 

Questions  relatives  a  l'appui 

87.  La  MINUSCA  a  continue  de  reduire  son  empreinte  ecologique,  et  notamment  a 
attenuer  le  risque  lie  aux  eaux  usees,  en  installant  2  stations  d’epuration  qui  sont 
venues  s’ajouter  aux  46  deja  en  service.  La  Mission  a  installe  172  compteurs  pour 
suivre  l’utilisation  du  generateur  d’eau  atmospherique  installe  a  Obo.  Le  compostage, 
l’incineration  des  dechets  solides  et  l’assainissement  de  la  decharge  de  Kolongo  se 
poursuivent,  de  meme  qu’un  projet  pilote  de  tri  des  dechets  mene  a  la  base  de  soutien 
logistique  de  Bangui.  La  MINUSCA  a  elabore  un  plan -cadre  de  gestion  des  dechets 
qui  prevoit  notamment  la  creation  de  dechetteries  et  le  recours  au  compostage  pour 
reduire  les  risques  lies  aux  dechets.  La  Mission  a  continue  a  installer  des  lecteurs  de 
compteurs  pour  etendre  le  suivi  de  la  consommation  d’electricite. 

Action  pour  le  maintien  de  la  paix  et  optimisation  de  la  performance 

88.  La  MINUSCA  a  continue  a  ameliorer  sa  performance  conformement  a 
l’initiative  Action  pour  le  maintien  de  la  paix.  Depuis  le  debut  de  l’epidemie  de 
COVID-19,  la  MINUSCA  s’est  adaptee  pour  remplir  ses  missions  prioritaires, 
notamment  en  recourant  plus  largement  a  la  technologie,  et  a  mis  1 ’accent  sur  la 
protection  des  civils  et  le  maintien  de  la  stabilite,  la  preservation  des  acquis  du 
processus  de  paix  et  la  viabilite  de  l’Accord,  la  tenue  d’elections  en  temps  utile  et  le 
maintien  de  l’etat  de  droit,  la  facilitation  de  l’acces  humanitaire  et  la  protection  du 
personnel  des  Nations  Unies. 

89.  Le  commandant  de  la  force  a  mene  trois  evaluations  des  contingents  ;  dans  deux 
cas,  les  resultats  se  sont  averes  satisfaisants  tandis  que  la  troisieme  evaluation  a  salue 
une  performance  jugee  exemplaire.  La  Mission  a  evalue  un  etat-major  de  secteur,  dont 
les  resultats  ont  ete  juges  satisfaisants.  Un  certain  nombre  de  problemes  ont  ete 
recenses,  en  particulier  des  defaillances  dans  la  collecte  des  donnees  de 
renseignement,  notamment  a  cause  des  barrieres  linguistiques  qui  entravent  la 
communication  avec  la  population,  le  caractere  discontinu  du  deployment  en  raison 
du  nombre  de  bases  operationnelles  temporaires  et  l’insuffisance  du  perimetre  de 
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securite.  Chaque  unite  et  etat-major  ayant  fait  l’objet  d’une  evaluation  a  repu  des 
recommandations  et  des  instructions  ciblees  visant  a  lui  permettre  d’ameliorer  sa 
performance,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  competences  militaires,  les  capacites 
linguistiques,  la  reduction  des  accidents  de  la  route  et  la  prevention  de  1 ’exploitation 
et  des  atteintes  sexuelles.  Les  evaluations  ont  ete  suspendues  depuis  le  22  mars  en 
raison  de  la  COVID-19,  mais  devraient  reprendre  a  la  levee  des  mesures  visant  a 
endiguer  l’epidemie. 

90.  La  composante  Police  a  reevalue  10  unites  de  police  constituees  ainsi  que  1 ’unite 
d’appui  de  la  police.  La  performance  de  10  unites  a  ete  jugee  satisfaisante  dans 
l’ensemble,  mais  il  a  ete  estime  qu’une  unite  de  police  constitute  devait  ameliorer  ses 
resultats  en  matiere  d’entretien,  de  disponibilite  et  d’etat  de  fonctionnement  de  son 
materiel.  Des  plans  de  mise  a  niveau  ont  ete  etablis  pour  chaque  unite  afin  de  remedier 
aux  insuffisances  constatees,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  materiel  majeur  et  le 
soutien  logistique  autonome,  l’expiration  de  la  duree  de  vie  et  les  munitions  non 
letales  de  certaines  unites  et  les  lacunes  en  matiere  de  securite  du  perimetre. 

91.  La  MINUSCA  a  continue  a  mettre  en  oeuvre  le  Systeme  complet  devaluation 
de  la  performance  afin  d’ameliorer  revaluation,  la  coordination  et  la  planification 
integree  des  resultats.  Toute  une  serie  d’effets  et  de  resultats  escomptes,  alignes  sur 
le  mandat  et  les  objectifs  prioritaires,  a  ete  adoptee. 


XI.  Considerations  financieres 

92.  Dans  sa  resolution  73/312  et  sa  decision  73/555,  l’Assemblee  generale  a  decide 
d’ouvrir  un  credit  d’un  montant  de  910,1  millions  de  dollars  destine  a  financer  le 
fonctionnement  de  la  Mission  au  titre  de  l’exercice  allant  du  lerjuillet  2019  au  30  juin 
2020.  Au  ler  juin  2020,  les  contributions  non  acquittees  au  compte  special  de  la 
MINUSCA  s’elevaient  a  159,8  millions  de  dollars.  A  cette  meme  date,  le  montant 
total  des  arrieres  de  contributions  pour  l’ensemble  des  operations  de  maintien  de  la 
paix  atteignait  2  099,5  millions  de  dollars.  Le  remboursement  des  depenses  afferentes 
aux  contingents  et  aux  unites  de  police  constituees  ainsi  que  celui  des  depenses 
afferentes  au  materiel  appartenant  aux  contingents  ont  ete  effectues  pour  la  periode 
allant  jusqu’au  31  decembre  2019,  conformement  au  calendrier  des  versements 
trimestriels. 

XII.  Observations 

93.  Je  me  felicite  que  le  peuple  et  le  Gouvernement  de  la  Republique  centrafricaine 
continuent  de  faire  avancer  le  processus  de  paix,  alors  meme  que  le  pays  lutte  contre 
la  pandemie  de  COVID-19.  Dans  les  mois  a  venir,  et  alors  que  le  pays  fait  face  a 
l’urgence  sanitaire  tout  en  continuant  de  faire  avancer  le  processus  politique, 
d’appliquer  L Accord  et  de  preparer  les  elections,  toutes  les  parties  prenantes  devront 
faire  preuve  de  determination  et  de  resilience,  et  travailler  dans  un  esprit  de  solidarite 
pour  relever  ces  defis. 

94.  Malgre  les  obstacles  a  son  application,  1 ’Accord  demeure  le  principal  cadre  de 
travail  en  vue  du  retablissement  et  du  maintien  de  la  paix  dans  le  pays.  Je  salue  les 
efforts  qu’ont  deployes  le  Gouvernement  et  les  autres  signataires  pour  tirer  parti  des 
mecanismes  d’application  de  l’Accord.  Je  me  felicite  du  dialogue  constructif  et  tourne 
vers  l’avenir  qu’ont  noue  le  Gouvernement  et  certains  chefs  de  groupes  armes  afin  de 
repondre  a  leurs  preoccupations  mutuelles  par  des  moyens  pacifiques,  etape 
necessaire  pour  instaurer  la  confiance.  Je  me  felicite  egalement  des  efforts  faits  par 
la  MINUSCA  pour  accroitre  la  participation  des  femmes  au  sein  des  mecanismes 
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locaux  de  suivi  et  d’application,  mesure  essentielle  en  vue  de  l’instauration  d’line 
paix  durable. 

95.  Les  autorites  de  la  Republique  centrafricaine  ont  accompli  d’importants  progres 
en  faisant  avancer  les  reformes  politiques  essentielles  conformement  aux 
engagements  qu’elles  ont  pris  au  titre  de  l’Accord,  et  notamment  en  adoptant  la 
legislation  correspondante.  J’accueille  avec  une  satisfaction  particuliere  la  loi  portant 
creation  de  la  Commission  verite,  justice,  reparation  et  reconciliation,  qui  dotera  le 
pays  d’un  mecanisme  de  reconciliation  nationale.  II  importe  de  maintenir  la 
dynamique  creee  par  la  creation  de  la  Commission  pour  susciter  l’adhesion  du  public 
a  l’Accord  et  contribuer  a  la  stabilite  locale  et  a  la  cohesion  sociale.  Les  textes  de  loi 
en  attente  sur  la  decentralisation  et  le  financement  des  collectivites  locales  devraient 
etre  adoptes  sans  delai  pour  repondre  aux  griefs  historiques  lies  a  1’ exclusion  et  a  la 
marginalisation  de  certains  groupes  de  population. 

96.  Le  nombre  des  violations  de  L Accord  ne  cesse  de  diminuer  et  c’est  la  un  element 
encourageant.  Neanmoins,  je  suis  profondement  preoccupe  par  la  poursuite  des 
affrontements  violents  impliquant  des  groupes  armes,  qui  entrainent  des  violences 
contre  les  civils,  les  acteurs  humanitaires,  les  forces  armees  nationales  et  les  soldats 
de  la  paix  et  qui  peuvent  constituer  des  violations  du  droit  international  humanitaire. 
Ces  heurts  risquent  d’aggraver  les  tensions  intercommunautaires  et  l’eclatement  de 
certains  groupes  armes  signataires  selon  des  lignes  de  fracture  ethniques.  Je  suis 
egalement  preoccupe  par  le  rejet  public  de  l’Accord  et  les  initiatives  expansionnistes 
de  certains  groupes  armes,  qui  sont  des  violations  flagrantes  de  l’Accord.  J’encourage 
tous  les  signataires  a  renforcer  le  dialogue  et  a  rechercher  des  solutions  permettant 
d’instaurer  la  confiance,  avec  le  soutien  des  partenaires  internationaux,  en  particulier 
les  garants  et  les  facilitateurs,  tout  en  veillant  a  sanctionner  les  violations.  Je  demande 
en  particulier  a  toutes  les  parties  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l’Accord,  a 
cesser  de  recourir  aux  violences  sexuelles  et  a  veiller  a  ce  que  les  auteurs  de 
faitsreprehensibles  repondent  de  leurs  actes. 

97.  II  est  particulierement  urgent  que  toutes  les  parties  repondent  a  mon  appel  en 
faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial  afin  que  les  efforts  puissent  etre  concentres  sur  la 
lutte  contre  la  pandemie.  Je  me  felicite  que  certains  groupes  armes  aient  repondu 
favorablement  a  mon  appel,  et  je  les  engage  a  traduire  sans  delai  cette  reponse  en 
actes  en  mettant  fin  a  la  violence.  II  est  temps  que  les  parties  prenantes  adoptent  une 
position  ferme  et  sans  equivoque  concernant  1 ’application  des  sanctions  prevues  a 
l’article  35  de  l’Accord,  car  l’instauration  d’une  paix  durable  necessite  que  justice 
soit  rendue  aux  victimes  de  violences  et  que  les  auteurs  de  crimes  graves  repondent 
de  leurs  actes.  Je  salue  les  mesures  energiques  prises  par  la  MINUSCApour  proteger 
les  civils  contre  la  violence  des  groupes  armes,  ainsi  que  la  Constance  du  soutien 
qu’elle  fournit  aux  autorites  nationales  dans  faction  qu’elles  menent  pour  faire 
repondre  de  leurs  actes  les  auteurs  de  crimes  graves  et  d’atteintes  aux  droits  de  la 
personne,  notamment  grace  aux  mesures  temporaires  d’urgence  adoptees  par  la 
Mission. 

98.  Je  suis  preoccupe  par  l’absence  totale  de  progres  dans  l’avancement  du 
programme  national  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de  reintegration  depuis 
novembre  2019,  alors  meme  qu’il  s’agit  la  d’une  prescription  fondamentale  de 
l’Accord.  Je  salue  les  efforts  deployes  par  le  Gouvernement  pour  associer  les  groupes 
armes  signataires  a  faction  menee,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  place 
des  unites  speciales  mixtes  de  securite,  mais  j  ’invite  instamment  toutes  les  parties  a 
s’investir  serieusement  dans  cette  entreprise,  notamment  en  creant  des  possibility  de 
reintegration  pour  les  ex-combattants  et  en  oeuvrant  a  f  harmonisation  des  grades. 

99.  Je  me  felicite  de  la  mise  en  place  progressive  des  unites  speciales  mixtes  de 
securite  et  j’exhorte  toutes  les  parties  prenantes  a  travail ler  ensemble  de  bonne  foi 
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pour  faciliter  le  deployment  tant  attendu  de  ces  unites  avant  les  elections.  II  est 
crucial  que  tous  les  partenaires  appuient  ces  efforts,  notamment  en  fournissant  des 
conseils  appropries  aux  autorites  concernant  la  gestion  des  armes  et  des  munitions. 
Dans  le  meme  temps,  je  suis  profondement  trouble  par  le  fait  que  certains  groupes 
armes  participants  continuent  de  saper  violemment  les  efforts  en  cours  pour  retablir 
1’ autorite  de  l’Etat,  en  violation  flagrante  de  l’Accord. 

100.  II  ne  fait  pas  de  doute  que  les  elections  qui  se  profilent  a  l’horizon  seront 
marquees  par  les  defis  que  represente  (’organisation  d’un  processus  politique  sensible 
en  pleine  pandemie  mondiale.  Le  fait  que  les  parties  prenantes  de  1’ ensemble  de  la 
classe  politique  restent  attachees  a  l’ordre  constitutionnel  est  a  mes  yeux  une  raison 
d’esperer.  Les  grandes  decisions  strategiques  doivent  etre  prises  dans  le  cadre  d’une 
demarche  axee  sur  un  dialogue  inclusif  et  transparent  et  sur  le  consensus  politique 
afin  de  maintenir  un  climat  propice  a  la  tenue  d’elections  pacifiques.  J’appelle 
1’ ensemble  des  acteurs  politiques  a  resister  a  toute  tentation  d’instrumentaliser  la 
pandemie  a  des  fins  politiques. 

101.  Tous  les  citoyens  centrafricains  sont  concernes  par  les  elections.  II  importe  done 
de  dialoguer,  en  se  tournant  vers  l’avenir,  avec  la  societe  civile,  y  compris  les  chefs 
religieux,  les  femmes  et  les  jeunes.  La  decision  du  Premier  ministre  de  permettre  a 
T opposition  politique  et  a  la  societe  civile  de  sieger  au  comite  strategique  charge  des 
elections  est  un  grand  pas  en  avant.  Toutefois,  les  autorites  nationales  doivent 
accelerer  la  mise  en  place  d’un  cadre  consultatif  permettant  aux  partis  politiques  de 
dialoguer  et  de  resoudre  leurs  differends. 

102.  Le  maintien  d’un  environnement  propice  a  la  tenue  en  temps  voulu  d’elections 
libres  et  pacifiques  depend  principalement  du  respect  par  les  partis  politiques  d’un 
code  de  conduite  adopte  de  fapon  consensuelle  pour  promouvoir  le  reglement 
pacifique  des  contentieux  electoraux  grace  au  dialogue  et  aux  mecanismes  applicables 
de  l’etat  de  droit.  La  garantie  de  l’egalite  des  droits  politiques  ainsi  que  l’interdiction 
sans  equivoque  des  discours  de  haine  et  de  toute  forme  de  collusion  entre  dirigeants 
politiques  et  groupes  armes  a  l’approche  des  elections  seront  determinantes  pour  la 
reussite  des  elections  dans  tout  le  pays. 

103.  Je  felicite  l’Autorite  nationale  des  elections  d’avoir  publie  un  calendrier 
electoral  revise  qui  s’adapte  aux  difficultes  posees  par  la  pandemie  tout  en  respectant 
les  delais  prevus  par  la  Constitution.  Je  salue  les  progres  importants  accomplis  dans 
les  preparatifs  de  1’ inscription  sur  les  listes  electorales,  ainsi  que  les  avancees  dans  la 
modification  du  cadre  juridique  visant  a  garantir  le  droit  de  vote  des  refugies  et  des 
autres  citoyens  de  la  diaspora.  J’appelle  les  pays  d’accueil  a  faciliter  la  participation 
des  refugies  centrafricains  aux  elections.  II  est  essentiel  que  les  operations  electorales 
soient  veritablement  inclusives  et  j’appelle  done  a  intensifier  les  efforts  visant  a 
encourager  la  participation  active  des  femmes,  aussi  bien  en  tant  qu’electrices  qu’en 
tant  que  candidates.  J’accueille  avec  satisfaction  les  efforts  en  cours  pour  veiller  a  ce 
que  1’ inscription  sur  les  listes  electorales  et  le  vote  se  deroulent  en  toute  securite  et 
sans  risque  de  contamination,  et  pour  expliquer  ces  mesures  a  la  population. 

104.  Je  sais  gre  a  l’Union  europeenne,  aux  Etats-Unis  et  aux  autres  partenaires 
concernes  de  leur  soutien  genereux  au  panier  de  fonds  du  PNUD  destine  a  faciliter  la 
tenue  des  elections,  et  j’appelle  les  partenaires  internationaux  a  aider  a  trouver  les 
fonds  qui  manquent  encore.  II  importe  que  les  ressources  necessaires  a  la  tenue  en 
temps  voulu  d’elections  libres,  equitables  et  credibles  soient  disponibles  en  temps 
utile. 

105.  D’importants  progres  ont  ete  realises  s’agissant  de  l’extension  de  l’autorite  de 
l’Etat  et  je  me  felicite  que  des  representants  des  autorites  et  des  magistrats 
supplementaires  aient  pris  leurs  fonctions  sur  le  terrain,  et  que  de  nouvelles  forces  de 
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defense  nationale  et  de  securite  interieure  aient  ete  deployees.  II  convient  de 
poursuivre  les  efforts  visant  a  soutenir  ces  agents  dans  leurs  zones  de  deployment 
afin  de  reduire  l’absenteisme  et  les  comportements  reprehensibles,  y  compris  les 
exactions  commises  contre  la  population  qui  alimentent  le  mecontentement  et  le 
conflit. 

106.  Le  Gouvernement  a  fait  des  efforts  louables  pour  mieux  faire  appliquer  le 
principe  de  responsabilite  s’agissant  des  forces  de  securite.  Le  peuple  centrafricain 
doit  se  rendre  compte  que  l’Etat  assume  de  mieux  en  mieux  et  ses  responsabilites  et 
les  manquements  pour  ce  qui  est  de  la  protection  des  populations.  Les  autorites  de  la 
Republique  centrafricaine  doivent  continuer  a  s’efforcer  de  rendre  operationnel  le 
systeme  de  justice  militaire  et  de  constituer  des  forces  professionnelles,  responsables 
et  inclusives  qui  font  respecter  l’etat  de  droit.  II  importe  egalement  que  les  partenaires 
internationaux  apportent  un  soutien  unifie  et  coordonne  aux  forces  de  defense  de  la 
Republique  centrafricaine. 

107.  Le  respect  par  tous  de  l’etat  de  droit  est  un  facteur  essentiel  de  l’instauration 
d’une  paix  durable.  Pour  que  les  Centrafricains  aient  confiance  dans  les  autorites 
nationales,  tous  les  acteurs  etatiques  doivent  faire  preuve  de  transparence  et  de 
coherence  dans  l’application  du  droit  et  instaurer  la  confiance  dans  ce  contexte 
difficile.  Le  systeme  de  justice  penale  doit  continuer  a  lutter  de  faqon  effective  contre 
l’impunite.  Je  ne  peux  done  que  me  feliciter  de  la  decision  de  la  Cour  penale  speciale 
d’enqueter  sur  les  allegations  de  crimes  graves  qui  auraient  ete  commis  lors  des 
affrontements  violents  survenus  recemment  a  Ndele. 

108.  Je  reste  profondement  preoccupe  par  la  situation  humanitaire  en  Republique 
centrafricaine,  qui  est  encore  aggravee  par  la  pandemie  et  qui  rend  necessaire  un 
soutien  continu  et  urgent  de  la  part  des  partenaires  internationaux.  Je  felicite  le 
Gouvernement  qui  a  su  agir  vite  pour  endiguer  la  pandemie,  avec  le  soutien  attentif 
de  1’ONU  et  d’autres  partenaires.  J’appelle  a  un  strict  respect  du  principe  de  non¬ 
discrimination  applicable  a  l’aide  humanitaire  et  j ’invite  instamment  toutes  les  parties 
prenantes  a  continuer  d’adopter  une  demarche  apolitique  pour  lutter  contre  la 
COVID-19  et  a  s’abstenir  de  diffuser  de  fausses  informations  ou  des  discours  de 
haine. 

109.  Je  condamne  fermement  la  poursuite  des  attaques  contre  les  travailleurs 
humanitaires  et  les  organisations  non  gouvernementales,  ainsi  que  celles  ciblant  des 
soldats  de  la  paix,  qui  peuvent  constituer  des  crimes  de  guerre.  J’ai  bon  espoir  qu’une 
collaboration  accrue  entre  la  MINUSCA  et  les  partenaires  humanitaires  a  Ndele 
permettra  d’ameliorer  la  protection  des  civils  et  des  travailleurs  humanitaires  dans 
cette  ville.  Les  partenaires  internationaux  travaillant  en  Republique  centrafricaine  ne 
doivent  en  aucun  etre  la  cible  d’actes  incitant  a  la  violence  ou  contribuant  a  diffuser 
de  fausses  informations,  quels  qu’ils  soient.  Je  demande  aux  autorites  centrafricaines 
de  faire  respecter  l’etat  de  droit  a  cet  egard. 

110.  Le  maintien  de  l’appui  des  pays  de  la  region  est  une  condition  essentielle  de 
l’instauration  d’une  paix  durable  en  Republique  centrafricaine.  J’attends  done  avec 
interet  la  reprise  des  travaux  des  commissions  mixtes  bilaterales  et  d’autres  initiatives 
visant  a  ameliorer  les  relations  bilaterales  avec  les  pays  voisins.  Je  me  felicite  de 
1’ esprit  de  collaboration  et  de  cooperation  qui  caracterisent  1 ’engagement  de  la 
communaute  internationale  en  Republique  centrafricaine.  S'il  demeure  essentiel  de 
pouvoir  compter  sur  des  partenariats  solides,  c’est  bien,  en  fin  de  compte,  au  peuple 
et  au  Gouvernement  centrafricains  qu’incombe  la  responsabilite  de  construire  un 
avenir  meilleur. 

111.  La  MINUSCA  continuera  a  preserver  l’equilibre  prudent  qui  a  ete  trouve  entre 
les  bons  offices  et  l’engagement  politique  du  Representant  special  et  une  posture 
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energique  en  matiere  de  securite  pour  proteger  les  civils  et  faciliter  l’instauration  de 
conditions  propices  a  la  paix  et  a  la  stabilite,  en  particulier  pendant  la  periode 
electorate.  II  est  done  preoccupant  que  la  Mission  manque  toujours  d’elements 
operationnels  dont  elle  a  besoin  pour  s’acquitter  de  ses  taches  essentielles,  et 
notamment  d’une  unite  aerienne.  J’appelle  les  pays  qui  fournissent  des  contingents  et 
du  personnel  de  police  a  envisager  de  deployer  cette  ressource  essentielle  et  a 
travailler  en  etroite  collaboration  avec  le  Secretariat  pour  assurer  le  deployment  de 
policiers  ayant  le  savoir-faire  et  le  profil  requis.  Je  salue  Taction  de  la  MINUSCA  qui 
s’efforce  sans  relache  de  satisfaire  aux  normes  de  performance  les  plus  elevees, 
notamment  en  etant  a  la  pointe  des  initiatives  visant  a  tirer  le  meilleur  parti  des 
ressources  disponibles. 

112.  Pour  terminer,  je  tiens  a  remercier  chaleureusement  au  Representant  special 
pour  la  Republique  centrafricaine  et  Chefde  la  MINUSCA,  Mankeur  Ndiaye,  pour  le 
devouement  dont  il  fait  montre  dans  la  conduite  des  operations.  J’exprime  en  outre 
ma  gratitude  au  personnel  civil  et  au  personnel  en  tenue  des  Nations  Unies  pour  les 
efforts  inlassables  qu’ils  deploient  pour  s’acquitter  du  mandat  de  la  Mission  dans  des 
circonstances  aussi  difficiles  qu’imprevisibles.  Je  remercie  egalement  tous  les  pays 
qui  fournissent  des  contingents  et  du  personnel  de  police,  les  pays  donateurs,  les 
organisations  regionales  et  multilaterales,  les  organisations  non  gouvernementales  et 
tous  les  autres  partenaires  pour  leur  contribution  inestimable  a  la  paix  et  a  la  stabilite 
en  Republique  centrafricaine.  Je  tiens  egalement  a  adresser  mes  remerciements  a 
l’Union  africaine  et  a  la  CEEAC  ainsi  qu’aux  partenaires  regionaux,  qui  oeuvrent  sans 
relache  pour  permettre  au  peuple  de  la  Republique  centrafricaine  de  jouir  d’une  paix 
durable. 
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Annexe  I 

Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  en  Republique  centrafricaine  :  effectifs 
militaires  et  effectifs  de  police 
au  ler  juin  2020 


Composante  militaire 

Composante  Police 

Pays 

Observateurs 

militaires 

Officiers 

d’ttat-major 

Contingents 

Total 

Unites  Policiers 

de  police  hors  unites 

constitutes  constitutes 

Argentine 

0 

2 

0 

2 

Bangladesh 

12 

18 

999 

1  029 

Benin 

3 

5 

0 

8 

20 

Bhoutan 

2 

2 

0 

4 

Bolivie  (Etat  plurinational  de) 

3 

2 

0 

5 

Bresil 

3 

5 

0 

8 

1 

Burkina  Faso 

0 

4 

0 

4 

32 

Burundi 

5 

6 

745 

756 

Cambodge 

5 

6 

200 

211 

Cameroun 

3 

5 

746 

754 

279  20 

Chine 

0 

2 

0 

2 

Colombie 

2 

0 

0 

2 

Congo 

5 

10 

0 

15 

139  2 

Cote  d’Ivoire 

0 

4 

0 

4 

20 

Djibouti 

0 

0 

0 

0 

3 

Egypte 

8 

22 

982 

1  012 

139  7 

Espagne 

0 

0 

0 

0 

3 

Etats-Unis  d’Amerique 

0 

7 

0 

7 

Federation  de  Russie 

3 

11 

0 

14 

France 

0 

9 

0 

9 

3 

Gabon 

0 

0 

450 

450 

Gambie 

4 

4 

0 

8 

5 

Ghana 

4 

10 

0 

14 

7 

Guatemala 

2 

2 

0 

4 

Guinee 

0 

0 

0 

0 

16 

Indonesie 

6 

7 

200 

213 

140  5 

Jordanie 

3 

7 

0 

10 

18 

Kenya 

7 

8 

0 

15 

Madagascar 

0 

0 

0 

0 

1 

Mali 

0 

0 

0 

0 

16 

Maroc 

2 

16 

750 

768 

Mauritanie 

8 

7 

450 

465 

280 

Mexique 

0 

1 

0 

1 

Nepal 

5 

13 

720 

738 

Niger 

1 

4 

0 

5 

32 
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Composante  militaire 

Composante  Police 

Pays 

Observateurs 

militaires 

Officiers 

d’etat-major 

Contingents 

Total 

Unites 
de  police 
constitutes 

Policiers 
hors  unites 
constitutes 

Nigeria 

0 

3 

0 

3 

Pakistan 

9 

30 

1  213 

1  252 

Paraguay 

2 

1 

0 

3 

Perou 

6 

9 

204 

219 

Philippines 

2 

1 

0 

3 

Portugal 

0 

9 

179 

188 

16 

Republique  de  Moldova 

2 

1 

0 

3 

Republique-Unie  de  Tanzanie 

0 

5 

450 

455 

Roumanie 

0 

0 

0 

0 

7 

Rwanda 

9 

18 

1  360 

1  387 

420 

17 

Senegal 

0 

6 

10 

16 

279 

37 

Serbie 

2 

3 

72 

77 

Sierra  Leone 

4 

1 

0 

5 

Sri  Lanka 

0 

1 

110 

111 

Suede 

0 

0 

0 

0 

4 

Tchequie 

3 

0 

0 

3 

Togo 

4 

6 

0 

10 

20 

Tunisie 

2 

0 

0 

2 

20 

Uruguay 

0 

2 

0 

2 

Viet  Nam 

1 

5 

0 

6 

Zambie 

8 

14 

909 

931 

Zimbabwe 

2 

0 

0 

2 

Total 

152 

314 

10  749 

11  215 

1  676 

332 
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Annexe  II 

Carte 
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